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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Pluies et inondations : Finistere
Question écrite n° 6289

Texte de la question

M Ambroise Guellec attire l'attention de M le ministre d'Etat, ministre de l'economie, des finances et du budget,
sur la situation des proprietaires dont le patrimoine a ete endommage par l'ouragan des 15-16 octobre 1987
dans le departement du Finistere declare en etat de catastrophe naturelle. En effet, certains d'entre eux n'ont
recu aucune indemnisation pour les degats provoques, et ont donc procede aux reparations a leurs frais. Il lui
demande donc quelles seraient ses intentions relativement au droit de deduire le montant des travaux, dument
justifies, des revenus de l'annee.

Texte de la réponse

Reponse. - A la suite de la tempete des 15 et 16 octobre 1987 dans l'Ouest de la France, le Gouvernement a
decide de reconnaitre l'etat de catastrophes naturelles dans les quatre departements de la region Bretagne ainsi
que dans la Manche et le Calvados. Les proprietaires de biens qui disposaient de garanties d'assurances, soit
au titre du risque tempete, soit en vertu de la couverture catastrophe naturelle obligatoirement annexee a leurs
contrats d'assurance de biens, ont pu obtenir l'indemnisation de leurs dommages, les deux systemes se
completant le cas echeant. La loi inserant les versements des indemnites dans des delais stricts, les sinistres
assures ont pu obtenir la reparation de leurs dommages dans des conditions satisfaisantes. Il a cependant pu
etre constate que certains proprietaires etaient soit non assures, soit mal assures, et que, dans certains cas,
certains biens ou certains evenements ne pouvaient faire l'objet d'une garantie d'assurance de base (cas des
murs de cloture ou de certains arbres, consequences des difficultes de transports). Afin de venir en aide a ces
sinistres, le Gouvernement a mis a la disposition des prefets des moyens budgetaires reunis par le fonds de
secours aux victimes de calamites, les dossiers de demande de secours etant prealablement instruits par les
maires. Par ailleurs, les proprietaires dont l'habitation principale a ete sinistree peuvent obtenir des reductions
d'impot, soit au titre des depenses de grosses reparations qu'ils ont du y effectuer (art 199 sexies C du code
general des impots), soit au titre des interets des emprunts eventuellement contractes pour financer ces grosses
reparations (art 199 sexies du code general des impots).
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